
 

  
 
 

 
RENVOYER LES SOUMISSIONS À : 
RETURN BIDS TO: 
 
Santé Canada / Health Canada 
 
À l’attention de : Sami Nouh 
Courriel : sami.nouh@canada.ca  
 
 
 

DEMANDE DE PROPOSITION 
DEMANDE DE PROPOSITION 
 
Proposal To: Health Canada 

We hereby offer to sell to Her Majesty the 
Queen in right of Canada, in accordance with 
the terms and conditions set out herein, referred 
to herein or attached hereto, the goods, 
services, and construction listed herein and on 
any attached sheets at the price(s) set out 
thereof. 
 
Proposition à:  
Santé Canada 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada, aux 
conditions énoncées ou incluses par référence 
dans la présente et aux annexes ci-jointes, les 
biens, services et construction énumérés ici sur 
toute feuille ci-annexées, au(x) prix indiqué(s).   
 
Instructions : See Herein  
Instructions: Voir aux présentes   
 
Issuing Office – Bureau de distribution 
Health Canada / Santé Canada 
200, Eglantine Driveway 
Tunney’s Pasture 
Ottawa Ontario K1A 0K9 
 

 

Title – Sujet 

Services d’interprétation simultanée du français vers 
l’anglais 

Solicitation No. – N° de l’invitation 
1000234629A 

Date 
14 mars 2023 

Solicitation Closes at – L’invitation 
prend fin à : 14H00 

on/le  13 avril 2023 

Time Zone 
Fuseau horaire 
HAE 

F.O.B. – F.A.B. 
Plant-Usine:        Destination :      Other -Autre :  

Address Enquiries to : – Adresser toutes questions à : 
Nom : Sami Nouh 
Courriel : sami.nouh@canada.ca 

Telephone – téléphone : 613-941-2074 

Destination – of Goods, Services, and Construction: 
Destination – des biens, services et construction : 
See Herein – Voir ici 

Delivery required - Livraison exigée 

See Herein - Voir ici 

Nom et adresse du vendeur/de la société 
Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entrepreneur 
 
 
 
 
 
 
Facsimile No. – N° de télécopieur     : 
Telephone No. – N° de téléphone     : 

Name and title of person authorized to sign on behalf of 
Vendor/firm  
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du 
fournisseur/de l’entrepreneur  
 
 
 
 
___________________________________________________ 
(type or print)/(taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 
 
 
 
 
_____________________________________ __________ 
Signature  Date     
             

mailto:sami.nouh@canada.ca
mailto:sami.nouh@canada.ca
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PARTIE 1 – INFORMATION GÉNÉRALE  

1.1 Réédition de la demande de soumissions 
 
Cette demande de soumission annule et remplace la demande de soumission précédente numéro 
1000234629 en date du 10 décembre 2021 et terminant le 12 janvier 2022 (insérer la date de clôture à 14 
h 00. Une séance de débriefing ou de rétroaction sera offerte sur demande aux 
soumissionnaires/fournisseurs qui ont soumissionné sur l’appel d’offres précédent. 
 

1.2 Introduction 
 
L’appel d’offres est divisé en sept parties, plus les pièces jointes et les annexes, comme suit : 
 
Partie 1 Renseignements généraux : fournit une description générale de l’exigence; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : fournit les instructions, les clauses et les 

conditions applicables à l’appel d’offres; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : fournit aux soumissionnaires des instructions 

sur la manière de préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : indique comment l’évaluation sera menée, 

les critères d’évaluation qui doivent être abordés dans la soumission, et la méthode de 
sélection; 

 
Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6  Exigences en matière de sécurité, de finances et autres : comprend les exigences spécifiques 

auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : comprend les clauses et les conditions qui s’appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’énoncé des travaux et la base de paiement.  

1.3 Résumé  
 

Santé Canada requiert les services d’un interprète simultané accrédité par le gouvernement fédéral, 
professionnel et de haute qualité, du français à l’anglais ou de l’anglais au français, si nécessaire. La 
durée du contrat s’étend de l’attribution du contrat au 31 mars 2028. Les services d’interprétation 
simultanée fournis lors de réunions par vidéoconférence (p. ex. Zoom ou toute autre plateforme similaire) 
auront lieu trois (3) fois par mois en moyenne (jusqu’à 4 fois par mois). 

1.4  Debriefings  
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats de la procédure d’appel d’offres. 
Ils doivent en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables suivant la réception 
des résultats de la procédure d’appel d’offres. Le compte rendu peut être fait par écrit, par téléphone ou 
en personne.  
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES  

2.1  Instructions, clauses et conditions types   
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont énoncées dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission acceptent d’être liés par les instructions, les clauses 
et les conditions de l’appel d’offres et acceptent les clauses et les conditions du contrat qui en résulte. 
 
Les Instructions uniformisées 2003 (2020-05-28) – Biens ou services - Exigences concurrentielles, sont 
incorporées par référence dans la demande de soumissions et en font partie. 
 

2.2  Présentation des soumissions  
 
Les soumissions doivent être soumises uniquement à l’adresse électronique de contact figurant à la 
page 1, avant la date et l’heure indiquées dans l’appel d’offres. 

 
En raison de la nature de l’appel d’offres, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas 
acceptées. 
 

2.3  Ancien fonctionnaire  
 

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui reçoivent une pension ou un paiement forfaitaire 
doivent faire l’objet d’un examen public minutieux et refléter l’équité dans la dépense des fonds publics. 
Afin de se conformer aux politiques et aux directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués aux 
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir les renseignements requis ci-dessous 
avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, le cas échéant, l’information requise n’ont 
pas été reçues au moment où l’évaluation des soumissions est terminée, le Canada informera le 
soumissionnaire d’un délai dans lequel il devra fournir l’information. Si le soumissionnaire ne se 
conforme pas à la demande du Canada et ne répond pas aux exigences dans le délai prescrit, sa 
soumission sera jugée irrecevable. 

Définitions 
 

Aux fins de la présente clause, « ancien fonctionnaire » désigne tout ancien membre d’un ministère tel 
que défini dans la Loi sur la gestion des finances publiques, L. R.C. (1985), ch. F-11, un ancien membre 
des Forces armées canadiennes ou un ancien membre de la Gendarmerie royale du Canada. Un 
ancien fonctionnaire peut être : 
 

a. un individu; 
b. un individu qui s’est constitué en société; 
c. un partenariat composé d’anciens fonctionnaires; 
d. une entreprise individuelle ou une entité dans laquelle la personne concernée a un intérêt 

majoritaire ou contrôlant. 
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
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du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

 
« pension » représente une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP), L. R.C. (1985), ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R.C. (1985), ch. S-24, dans la mesure où elle touche 
la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L. R.C (1985), ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense (S.R.C. 1970, ch. D-3), à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada (S.R.C. 1970, ch. R-10), à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale 
du Canada, L.R.C. (1985), ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L. R.C 
(1985), ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du 
Canada, L. R.C. (1985), ch. C-8.  

Ancien fonctionnaire bénéficiaire d’une pension de retraite 
 
Selon les définitions ci-dessus, le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire percevant une 
pension? Oui () Non () 
 
Si tel est le cas, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants, pour tous les anciens 
fonctionnaires qui perçoivent une pension, le cas échéant : 
 
a. nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. la date de la fin de l’emploi ou de la retraite de la fonction publique. 
 
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en ce qui concerne le fait d’être un ancien fonctionnaire touchant une pension, soit signalé sur 
les sites Web des ministères dans le cadre des rapports de divulgation proactive publiés conformément 
à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et aux Lignes directrices sur la divulgation proactive des 
marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des 
dispositions de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui () Non () 
Si tel est le cas, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants : 
 
a. nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l’incitation au paiement d’une somme forfaitaire; 
c. la date de la fin du contrat de travail; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. taux de rémunération sur lequel est basé le paiement forfaitaire; 
f. la période du paiement forfaitaire, y compris la date de début, la date de fin et le nombre de 

semaines; 
g. le nombre et le montant (honoraires professionnels) des autres contrats soumis aux restrictions 

d’un programme de réaménagement des effectifs. 
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période de paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peuvent être payés à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est de 
5 000 $, y compris les taxes applicables. 

2.4  Demandes de renseignements – Appel d’offres  
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-36/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/R-10.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/m-5/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/avis-politique/2012-2.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14676


 

Page 6 de 27 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être soumises par écrit à l’autorité contractante au plus 
tard cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Les demandes de renseignements 
reçues après cette date risquent de ne pas recevoir de réponse. 
 
Les soumissionnaires doivent mentionner aussi précisément que possible le point numéroté de la 
demande de soumissions auquel la question se rapporte. Les soumissionnaires doivent prendre soin 
d’expliquer chaque question de manière suffisamment détaillée pour permettre au Canada de fournir une 
réponse précise. Les demandes de renseignements techniques qui sont de nature exclusive doivent 
porter clairement la mention « exclusive » à chaque point pertinent. Les éléments identifiés comme étant 
de nature « exclusive » seront traités comme tels, sauf si le Canada détermine que la demande de 
renseignements n’est pas de nature exclusive. Le Canada peut modifier la ou les questions ou demander 
au soumissionnaire de le faire, afin d’éliminer la nature exclusive de la ou des questions et de permettre à 
tous les soumissionnaires de répondre à la demande de renseignements. Le Canada pourrait ne pas 
répondre aux demandes de renseignements qui ne sont pas présentées sous une forme pouvant être 
distribuée à tous les soumissionnaires. 

2.5 Les lois applicables  
 
Tout contrat qui en résulte doit être interprété et régi, et les relations entre les parties déterminées, par 
les lois en vigueur en Ontario. 
 
Les soumissionnaires peuvent, à leur discrétion, substituer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix sans affecter la validité de leur soumission, en supprimant le nom de la 
province ou du territoire canadien spécifié et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien 
de leur choix. Si aucun changement n’est effectué, il reconnaît que les lois applicables spécifiées sont 
acceptables pour les soumissionnaires. 

2.6  Mécanismes de contestation des soumissions et de recours  
 
(a) Plusieurs mécanismes sont à la disposition des fournisseurs potentiels pour contester certains aspects 

du processus de passation de marché jusqu’à l’attribution du contrat.  
 
(b) Le Canada encourage les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web d’Achats et ventes du Canada, sous la rubrique « Processus de 
contestation des soumissions et mécanismes de recours », contient des renseignements sur les 
organismes de plainte potentiels, tels que : 

 

• Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 

• Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
 
(c) Les fournisseurs doivent noter qu’il existe des délais stricts pour déposer des plaintes, et que ces 

délais varient en fonction de l’organisme de réclamation en question. Les fournisseurs doivent donc 
agir rapidement lorsqu’ils souhaitent contester tout aspect du processus de passation de marché.  

 
  

https://achatsetventes.gc.ca/
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/suivi-des-soumissions/processus-de-contestation-des-offres-et-mecanismes-de-recours
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DE LA SOUMISSION  

3.1  Instructions pour la préparation des soumissions   
 

Si le soumissionnaire choisit de soumettre sa soumission par voie électronique, le Canada lui demande 
de le faire conformément à la section 08 des instructions uniformisées 2003. Les soumissionnaires 
doivent fournir leur soumission en une seule transmission.  

 
La soumission doit être rassemblée par section et séparée comme suit : 

 

• Section I : Dossier de soumission technique 

• Section II : Dossier de soumission financière 

• Section III : Dossier d’agréments 

Section I :  Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans l’appel d’offres et expliquer comment ils vont répondre à ces exigences. Les 
soumissionnaires doivent démontrer leur capacité et décrire leur approche de manière approfondie, 
concise et claire pour réaliser les travaux. 
 
La soumission technique doit aborder clairement et de manière suffisamment approfondie les points qui 
font l’objet des critères d’évaluation par rapport auxquels la soumission sera évaluée. La simple répétition 
de l’énoncé contenu dans la demande de soumissions ne suffit pas. Afin de faciliter l’évaluation de la 
soumission, le Canada demande aux soumissionnaires d’aborder et de présenter les sujets dans l’ordre 
des critères d’évaluation sous les mêmes rubriques. Pour éviter les répétitions, les soumissionnaires 
peuvent se référer à différentes sections de leur soumission en indiquant le paragraphe et le numéro de 
page précis où le sujet a déjà été abordé. 
 
Section II :  Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière conformément à la Base de paiement. 
 
Section III :  Attestations 
Les soumissionnaires doivent soumettre les attestations et les renseignements supplémentaires requis 
dans la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION  

4.1 Procédures d’évaluation   
 
(a) Les soumissions seront évaluées conformément à l’ensemble des exigences de l’appel d’offres, y 

compris les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 

(b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
Tous les soumissionnaires sont informés que le fait de se contenter d’énumérer une expérience sans 
fournir de données justificatives pour décrire quand, où et comment cette expérience a été obtenue ne 
sera pas considéré comme « démontré » aux fins de l’évaluation. Toute expérience professionnelle doit 
être pleinement documentée et justifiée dans la proposition. 
Aux fins des qualifications du personnel, l’expérience acquise au cours de l’éducation formelle n’est pas 
considérée comme une expérience professionnelle. Toutes les exigences en matière d’expérience 
professionnelle doivent être obtenues dans un environnement de travail légitime et non dans un cadre 
éducatif. Les stages coopératifs sont considérés comme une expérience professionnelle à condition qu’ils 
soient liés aux services requis. 
Pour chaque CV soumis, le soumissionnaire doit s’assurer que : 

• le titre de la ressource proposée et le nom de la personne sont clairement indiqués; et 

• le curriculum vitae démontre clairement où, quand et comment les qualifications/expériences 
déclarées de la personne ont été acquises. 
 

Le soumissionnaire doit fournir les renseignements de référence suivants sur le client : 

• Nom du contact : 

• Le numéro de téléphone et l’adresse électronique actuels du contact : 

• Nom de l’organisation du contact : 

• Titre du poste du contact : 

 
À des fins d’évaluation, 

• Le terme « où » désigne le nom de l’employeur ainsi que le poste/titre occupé par la personne; 

• quand » signifie la date de début et la date de fin (p. ex. de janvier 2000 à mars 2002) de la 
période pendant laquelle l’individu a acquis la qualification/l’expérience; et 

• comment » signifie une description claire des activités réalisées et des responsabilités confiées à 
la personne dans le cadre de ce poste et pendant cette période. 

 
En outre, les soumissionnaires sont également informés que le ou les mois d’expérience indiqués pour 
un projet dont le calendrier chevauche celui d’un autre projet référencé ne seront comptés qu’une seule 
fois. Par exemple : Le projet 1 s’étend de juillet 2001 à décembre 2001; le projet 2 s’étend d’octobre 2001 
à janvier 2002; le total des mois d’expérience pour ces deux références de projet est de sept (7) mois. 
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4.1.1.1  Critères techniques obligatoires  
 
Les exigences obligatoires sont évaluées sur la base d’une simple réussite ou d’un échec. Si un 
soumissionnaire ne satisfait pas à l’une des exigences obligatoires, sa proposition sera jugée irrecevable. 
Le traitement des exigences obligatoires dans tout processus de passation de marché est absolu.  
 
Les soumissionnaires doivent satisfaire à toutes les exigences obligatoires décrites ci-dessous. Ces 
exigences seront évaluées par un « Oui » ou un « Non ». Les propositions qui n’obtiendront pas la 
réponse « Oui » à l’une des exigences obligatoires ne seront pas examinées plus avant. 
 

Services d’interprétation – Critères obligatoires 

Article Description 
Conforme 
(Oui/Non) 

Référence à la proposition du 
soumissionnaire 
(page no) 

 

MT1 

Tous les soumissionnaires doivent avoir au moins 
douze (12) mois d’expérience démontrée dans la 
prestation de services d’interprétation simultanée 
du français à l’anglais (et de l’anglais au français, 
au besoin) lors de téléconférences ou de 
vidéoconférences (p. ex. Zoom) au cours des cinq 
(5) dernières années, avant la date d’émission de 
la soumission.  
 
Pour démontrer son expérience, le 
soumissionnaire doit fournir des résumés de 
projets comprenant les renseignements suivants : 
– Nom du client 
– Durée du projet (dans le format mm-aaaa à mm-
aaaa) 
– Description du travail effectué 
 
Pour au moins un (1) des résumés de projet 
soumis, le soumissionnaire doit fournir une (1) 
référence client. 

 

 Oui 

  Non 

 

MT2 

Chaque soumissionnaire doit proposer deux (2) 
ressources d’interprétation – une (1) pour le 
français vers l’anglais et une (1) pour l’anglais vers 
le français, si nécessaire pour accomplir le travail 
décrit à l’annexe « A » Énoncé des travaux. 

 Oui 

  Non 

 

MT3 

Tous les interprètes proposés doivent être 
titulaires d’un diplôme pertinent (c.-à-d. 
langue/communication/traduction) d’une institution 
canadienne accréditée, ou d’un équivalent 
reconnu.  

La preuve de la formation (et l’évaluation des 
diplômes étrangers, le cas échéant) doit être 
soumise avec la candidature de chaque interprète. 
Consultez le site www.cicic.ca pour obtenir une 
liste des organisations qui fournissent des 
évaluations d’équivalence. 

 Oui 

  Non 

 

 

 

https://www.cicdi.ca/1/accueil.canada
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4.1.1.2  Critères techniques de classement par points  

 
Chaque proposition technique qui répond à toutes les exigences obligatoires sera évaluée et notée 
conformément aux critères d’évaluation technique cotés par points fournis ci-dessous. 

 
Une proposition dont le score est inférieur au total minimum spécifié pour les critères de conformité 
technique sera considérée comme non conforme et éliminée de la compétition. Pour être considérée 
comme recevable, une soumission doit obtenir le total minimum de points requis. 
 
 

Services d’interprétation – Critères d’attribution de points 

Article Description 
Points maximums 

disponibles 

Référence à la proposition du 
soumissionnaire 

(page no)/Commentaires 

RT1 
Des points seront attribués à chaque 
interprète proposé pour les années 
d’expérience démontrées en plus de MT1. 
 
Par ressource : 
1 an à 2 ans = 2 points 
2+ ans à 3 ans = 4 points 
3+ ans à 4 ans = 6 points 
4+ ans à 5 ans = 8 points 
5+ ans à 6 ans = 10 points 
6+ ans à 7 ans = 12 points 
7+ ans à 8 ans = 14 points 
8+ ans à 9 ans = 16 points 
9+ ans à 10 ans = 18 points 
10+ ans = 20 points 

40 points 

 

Ressource 1 = 20 points 

 

Ressource 2 = 20 points 

 

 

RT2 
Des points seront attribués à chaque 
ressource proposée qui est un interprète 
agréé ou un interprète de conférence 
agréé, selon le Conseil des traducteurs, 
terminologues et interprètes du Canada 
(CTTIC).  
Par ressource : 
5 points 
 
Une preuve d’agrément doit être soumise 
avec la soumission pour chaque interprète. 
 
 
 
 

10 points 

 

Ressource 1 = 5 points 
 

Ressource 2 = 5 points 
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Services d’interprétation – Critères d’attribution de points 

Article Description 
Points maximums 

disponibles 

Référence à la proposition du 
soumissionnaire 

(page no)/Commentaires 

RT3 
Des points seront attribués à chaque 
interprète proposé pour son expérience 
démontrée dans la prestation de services 
dans le secteur public (p. ex. 
gouvernements fédéral, provinciaux, 
territoriaux ou municipaux).  
 
Par ressource : 
2 points pour l’expérience gouvernementale 
4 points pour l’expérience gouvernementale 
au niveau des SMA 
6 points pour l’expérience gouvernementale 
au niveau DM 
8 points pour l’expérience gouvernementale 
au niveau ministériel 

16 points 

 

Ressource 1 = 8 points 

 

Ressource 2 = 8 points 

 

RT4 
Des points seront attribués à chaque 
interprète proposé pour les années 
d’expérience démontrées en matière 
d’interprétation de matériel scientifique 
et/ou médical. 
 
Par ressource : 
1 an à 5 ans = 2 points pour l’expérience 
5+ ans à 10 ans = 4 points pour 
l’expérience 
10+ ans = 6 points pour l’expérience 
 

12 points 

 

Ressource 1 = 6 points 

 

Ressource 2 = 6 points 

 

 

 

 
Score global 

Score minimum =  
/78 

 

 

4.2  Méthode de sélection – Meilleure note combinée de la valeur technique et du prix.  
 

0. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. se conformer à toutes les exigences de l’appel d’offres; et 

b. répondre à tous les critères obligatoires; et 

c. obtenir le minimum requis de 55 points pour l’ensemble des critères d’évaluation 

technique qui font l’objet d’une notation par points. La notation est effectuée sur une 

échelle de 78 points. 

 

1. Les soumissions qui ne répondent pas aux critères (choisir « a) ou b) ou c) » seront déclarées 

irrecevables. 

 

2. La sélection se fera sur la base de la note combinée la plus élevée de la valeur technique et du 

prix. Le ratio sera de 70 % pour la valeur technique et 30 % pour le prix. 
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3. Pour établir la note de mérite technique, la note technique globale de chaque soumission 

recevable sera déterminée comme suit : nombre total de points obtenus/nombre maximum de 

points disponibles multiplié par le ratio de 30 %.  

 

4. Pour établir la note de prix, chaque soumission recevable sera calculée au prorata du prix le plus 

bas évalué et du ratio de 30 % (insérer le pourcentage pour le prix). 

 

5. Pour chaque soumission recevable, la note de la valeur technique et la note du prix seront 

additionnées pour déterminer la note combinée. 

 

6. Ni la soumission recevable obtenant la note technique la plus élevée ni celle dont le prix évalué 

est le plus bas ne seront nécessairement acceptées. La soumission recevable ayant obtenu la 

meilleure note combinée de la valeur technique et du prix sera recommandée pour l’attribution 

d’un contrat. 

 

7. Le tableau ci-dessous illustre un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la 

sélection de l’entrepreneur est déterminée par un rapport 60/40 entre la valeur technique et le 

prix, respectivement. Le total des points disponibles est égal à 135 et le prix évalué le plus bas 

est de 45 000 $ (45). 

Méthode de sélection – La note combinée la plus élevée : mérite technique (60 %) et prix (40 %). 

 
Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 

Note technique globale 115/135 89/135 92/135 

Prix évalué de la soumission 55 000 $ 50 000 $ 45 000 $ 

Calculs 

Score du mérite technique 115/135 x 60 = 51,11 89/135 x 60 = 39,56 92/135 x 60 = 40,89 

Score de tarification 45/55 x 40 = 32,73 45/50 x 40 = 36.00 45/45 x 40 = 40,00 

Cote combinée 83,84 75,56 80,89 

Note globale 1er  3e  2e  

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES  

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires requis pour 
se voir attribuer un contrat.  
 
Les attestations fournies par les soumissionnaires au Canada sont sujettes à vérification par le Canada 
en tout temps. Sauf indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable ou déclarera 
un entrepreneur en défaut si une attestation faite par le soumissionnaire s’avère fausse, qu’elle ait été 
faite sciemment ou non, pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la période du 
contrat. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. Le fait de ne pas se conformer et de ne pas collaborer à toute demande 
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ou exigence imposée par l’autorité contractante rendra la soumission non recevable ou constituera un 
manquement au contrat. 

5.1  Attestations requises avec la soumission  
 
Les soumissionnaires doivent soumettre les attestations suivantes, dûment remplies, dans le cadre de 
leur soumission. 
 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – Déclaration de condamnation  
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions standard, tous les soumissionnaires 
doivent fournir avec leur soumission, le cas échéant, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible 
sur le site Web des formulaires du Régime d’intégrité (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-
fra.html), afin que leur candidature soit prise en compte dans le processus de passation de marchés. 
 
 
5.2.1 Dispositions d’intégrité – Documentation requise 
 
Conformément à la section intitulée Renseignements à fournir lors de la soumission, de la conclusion 
d’un contrat ou d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit fournir les 
documents requis, le cas échéant, pour que sa candidature soit prise en considération dans le processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme des contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 

soumission 
 
En soumettant une soumission, le soumissionnaire certifie que le soumissionnaire, et tout membre du 
soumissionnaire si le soumissionnaire est une coentreprise, ne figure pas sur la liste du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière d’emploi « soumissionnaires à admissibilité limitée du 
FCP » disponible au bas de la page du site Web du Programme du Travail d’Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-federaux.html).  

 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
du soumissionnaire si le soumissionnaire est une coentreprise, figure sur la « liste d’admissibilité limitée 
aux soumissions du PCF » au moment de l’attribution du contrat.  

file://///ntg-fs01/users$/mosborne/1-REVISION/HC/YEAR%202021/12-December/7893/formulaires%20du%20Régime%20d’intégrité%20
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-eng.html
file://///ntg-fs01/users$/mosborne/1-REVISION/HC/YEAR%202021/12-December/7893/Programme%20du%20Travail%20d'Emploi%20et%20Développement%20social%20Canada%20(EDSC)
file://///ntg-fs01/users$/mosborne/1-REVISION/HC/YEAR%202021/12-December/7893/Programme%20du%20Travail%20d'Emploi%20et%20Développement%20social%20Canada%20(EDSC)
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PARTIE 6 – SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES  

6.1 Exigences de sécurité  
  
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être remplies : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une habilitation de sécurité valide de l’organisation, 
comme indiqué dans la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les personnes proposées par le soumissionnaire qui doivent avoir accès à des 

renseignements, des biens ou des sites de travail sensibles, classifiés ou protégés, 
doivent satisfaire aux exigences de  sécurité indiquées dans la Partie 7 – Clauses du 
contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront avoir accès à 

des renseignements, des biens ou des sites de travail classifiés ou protégés; 
 
d) le lieu proposé par le soumissionnaire pour l’exécution des travaux et la sauvegarde des 

documents doit répondre aux exigences de sécurité indiquées dans la Partie 7 – Clauses 
du contrat subséquent; 

 
e) le soumissionnaire doit fournir les adresses des sites ou locaux proposés pour 

l’exécution des travaux et la sauvegarde des documents, comme indiqué dans la Partie 3 
– Section IV renseignements complémentaires. 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences en matière de sécurité, les 

soumissionnaires doivent consulter le Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-
fra.html). 

 
  

https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT RÉSULTANT  
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie de tout contrat résultant de l’appel d’offres.  

7.1 Énoncé des travaux  

Le contractant doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux figurant à l’annexe « A ». 

7.2  Clauses et conditions types   
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
énoncées dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1  Conditions générales 
 
2035 (2020-05-28), Conditions générales – Besoins plus complexes de services, s’appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 

7.3  Exigences de sécurité  
 
7.3.1 Les exigences de sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes fournies par le programme de 

sécurité du contrat) s’appliquent et font partie du contrat. 
  
 EXIGENCES DE SÉCURITÉ POUR LE FOURNISSEUR CANADIEN : 
 Secret : 
 

a) Le personnel de l’entrepreneur qui a besoin d’accéder a des renseignements, a des 
biens ou a des lieux de travail sensibles SECRET doit TOUS détenir une cote de sécurité 
valide de niveau SECRET accordée ou approuvée par Santé Canada / L’Agence de la 
santé publique du Canada (L’ASPC) ou la Direction de la sécurité industrielle canadienne 
(DSIC), Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC).  

b) L’Entrepreneur NE DOIT PAS retirer de renseignements ou de biens PROGTÉGÉS ou 
CLASSIFIÉS du ou des lieux de travail désignés, et l’entrepreneur doit s’assurer que son 
personnel est au courant de cette restriction et s’y conforme. 

c) Les contrats de sous-traitance qui contiennent des exigences de sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de Santé Canada / L’ASPC. 

 
7.3.2 L’Agent de sécurité de l’entreprise doit s’assurer, par le biais du programme de sécurité des 

contrats, que l’entrepreneur et les personnes détiennent une cote de sécurité valide au niveau 
requis.  

7.4  Durée du contrat  
 
7.4.1  Durée du contrat 
 
Les travaux doivent être exécutés pendant la période d’attribution du contrat jusqu’au 31 mars 2028. 
 

7.5  Autorités 
 
7.5.1  Autorité contractante 
 
L’autorité contractante pour le contrat est : 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/1/2003/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
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Nom : Sami Nouh 
Titre : Agent principal des achats et des marchés 
Santé Canada – Agence de santé publique du Canada  
Direction générale du directeur financier 
Téléphone : 613 941-2074 
Adresse électronique : sami.nouh@canada.ca 
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute modification du contrat doit être 
autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas exécuter des travaux dépassant 
la portée du contrat ou en dehors de celle-ci sur la base de demandes ou d’instructions verbales ou 
écrites émanant d’une personne autre que l’autorité contractante. 
 
7.5.2 Autorisation du projet 
 
Le responsable du projet pour le contrat est : (insérer à l’attribution du contrat) 
 
Nom : _________ 
Titre : _________ 
Organisme : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_____ 
Télécopieur : ___-___-_____ 
Adresse courriel : ____________ 
 
Le chargé de projet est le représentant du ministère ou de l’organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés en vertu du contrat et il est responsable de toutes les questions concernant le contenu 
technique des travaux prévus au contrat. Les questions techniques peuvent être discutées avec le chargé 
de projet; toutefois, le chargé de projet n’a pas le pouvoir d’autoriser des modifications à l’étendue des 
travaux. Les changements à l’étendue des travaux ne peuvent être effectués que par le biais d’une 
modification du contrat émise par l’autorité contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l’entrepreneur 
(à insérer lors de l’attribution du contrat) 
 
Nom : _________ 
Titre : _________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone :  ___ ___ _______ 
Télécopieur :  ___ ___ _______ 
Adresse courriel : ___________ 
 

7.6 Divulgation proactive des contrats conclus avec d’anciens fonctionnaires  
 
En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu 
de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a accepté que ces renseignements 
soient affichés sur les sites Web des ministères dans le cadre des rapports de divulgation proactive 
publiés, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada. 

mailto:sami.nouh@canada.ca
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7.7  Paiement  
 
7.7.1  Base de paiement – Frais remboursables – Limitation des dépenses 

 
L’entrepreneur sera payé pour ses frais raisonnablement et correctement engagés dans l’exécution des 
travaux, conformément à la base de paiement figurant à l’annexe B, jusqu’à une limite de dépenses de 
____$ (insérer le montant à l’attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 
 
7.7.2. Taux horaires fermes 
 
L’entrepreneur sera payé des taux horaires fermes comme suit, pour les travaux exécutés conformément 
au contrat. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 

Nom de L’entrepreneur Taux horaires fermes 

  

  

 
7.7.3 Mode de paiement – Paiement mensuel 
 
Clause du manuel des CCUA H1008C (2008-05-12) Paiement mensuel 
 
7.7.5 Paiement électronique  des factures – Contrat 

 
Le contractant accepte d’être payé en utilisant l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Dépôt direct (national et international); 

 

7.8 Instructions de facturation   
 
Le contractant doit soumettre ses factures conformément aux dispositions suivantes. Les factures ne 
peuvent être soumises avant que tous les travaux identifiés dans la facture ne soient achevés.  
 
Les factures doivent être distribuées comme suit : 
 

a. Une (1) copie doit être envoyée à l’adresse électronique suivante pour attestation et paiement. 
hc.p2p.east.invoices-factures.est.sc@canada.ca  

7.9  Attestations et renseignements supplémentaires  
 
7.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur dans sa 
soumission ou avant l’attribution du contrat, ainsi que la coopération continue dans la fourniture de 
renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat et le non-respect de ces conditions 
constituera un manquement de l’entrepreneur. Les attestations peuvent être vérifiées par le Canada 
pendant toute la durée du contrat.  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/H/H1000C/2
mailto:hc.p2p.east.invoices-factures.est.sc@canada.ca
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7.10 Lois applicables  
 
Le contrat doit être interprété et régi, et les relations entre les parties déterminées, par les lois en vigueur 
en Ontario. 

7.11 Priorité des documents  
 
En cas de divergence entre le libellé des documents figurant sur la liste, le libellé du document qui figure 
en premier sur la liste a priorité sur le libellé de tout document figurant ensuite sur la liste. 
 
(a) les articles de l’accord; 
(b) les conditions générales 2035 (2020-05-28), Conditions générales – Besoins plus complexes de 

services; 
(c) Annexe A, énoncé des travaux  
(d) Annexe B, Base de paiement; 
(e) Annexe C, liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
(f)  la soumission de l’entrepreneur datée de ______. 

7.12 Résolution des litiges  
  
a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête au sujet des travaux 
pendant et après l’exécution du contrat.  et après l’exécution du contrat. 
 
b) Les parties conviennent de se consulter et de coopérer dans le cadre de l’exécution du contrat et de 
 d’informer rapidement l’autre ou les autres parties et de tenter de résoudre les problèmes ou les 
différences qui peuvent  survenir. 
 
c) Si les parties ne peuvent pas résoudre un différend par la consultation et la coopération, les parties 
conviennent de  consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends 
pour tenter de régler le différend.  
 
d) Des options de services de règlement extrajudiciaire des différends peuvent être trouvées sur le site 
Web d’Achats et ventes du Canada  sous la rubrique « Règlement des différends ». 

 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/2035/actif
https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/vendre-au-gouvernement-du-canada/gestion-des-contrats/reglement-des-differends
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ANNEXE « A »  

ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 
 
1. TITRE 
Services d’interprétation simultanée du français à l’anglais (et de l’anglais au français, si nécessaire) lors 
des téléconférences/vidéoconférences. 

 

2. PORTÉE 
 

2.1. Introduction 
Santé Canada a besoin de services d’interprétation simultanée pour des conférences organisées par la 
Division des relations fédérales, provinciales et territoriales (DRFP). Ces téléconférences/ 
vidéoconférences réunissent des participants de haut niveau tels que le ministre de la Santé, le sous-
ministre de la Santé, les ministres et sous-ministres de la Santé des provinces et territoires du Canada 
ainsi que d’autres cadres et intervenants. Afin de faciliter les communications continues entre ces 
personnes, Santé Canada est à la recherche de personnes ou d’entreprises capables de fournir des 
services d’interprétation simultanée professionnels et de haute qualité pour les téléconférences/ 
vidéoconférences du français vers l’anglais, qui répondent aux normes accréditées du gouvernement 
fédéral. Bien que l’interprétation de l’anglais vers le français ne soit pas requise pour le moment, elle 
pourrait l’être à l’avenir. 
 
2.2. Objectifs de l’exigence 
L’interprétation simultanée doit faciliter un dialogue ouvert et la participation de tous les participants, et 
répondre aux exigences de la Loi sur les langues officielles pour ces réunions par 
téléconférence/vidéoconférence. Les interprètes doivent s’adapter facilement à la terminologie technique 
et spécialisée, y compris les acronymes, commune au secteur de la santé, ainsi qu’à la terminologie 
générale liée à la santé, que l’entrepreneur devra connaître et comprendre. Les participants peuvent 
utiliser des lignes terrestres, des téléphones à haut-parleur, des téléphones cellulaires ou des systèmes 
de voix sur IP pour participer aux téléconférences/vidéoconférences.  
 
2.3. Contexte et portée spécifique de l’exigence 
 
En raison de la pandémie de COVID-19 en cours eet des changements dans l’environnment sanitaire, 
l’évolution vers un environnement plus virtuel est encouragée. Cela a conduit à des reunions plus 
fréquentes et par téléconférence / vidéoconférence plutôt qu’en personne.  
 
La fréquence de ces réunions est passée de semestrielle a mensuelle (maximum d’une réunion par 
semaine actuellement). Les vidéoconférences, bien que généralement d’une durée d’une (1) heure, 
peuvent durer jusqu’à deux (heures). 
 
L’étendue du travail comprend : 

• Les services d’interprétation simultanée fournis lors des réunions par vidéoconférence (p. ex. Zoom 
ou toute autre plateforme similaire) auront lieu une fois par mois avec la possiblilié d’un maximum de 

quatre (4) réunions par mois. Les réunions par vidéoconférence sont parfois prévues à court préavis, 

mais en moyenne, un préavis d’au moins deux (2) jour ouvrables d’une réunion à venir sera donné à 
l’entrepreneur.  

• La fréquence des réunions dépend entièrement de l’environnement sanitaire actuel (c.‑à‑d. de 
l’évolution rapide de la pandémie) et de la disponibilité des participants. Toutefois, au fil du temps, la 
fréquence des réunions par vidéoconférence devrait être d’un maximum de deux (2) par mois. 



 

Page 20 de 27 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Pour assurer la continuité, Santé Canada est à la recherche d’interprètes pour fournir ce service qui 
seraient disponibles de façon constante; Santé Canada préférerait ne pas changer d’interprète pour 
chaque réunion, ou du moins pas fréquemment, pour assurer la qualité du service (p. ex. la 
familiarité avec les termes couramment utilisés). 

• Les réunions durent de 30 minutes à deux (2) heures, selon le matériel et les sujets abordés. La 
durée exacte est imprévisible; toutefois, les appels ne se prolongeront pas au-delà de deux (2) 
heures. 

• Ces réunions peuvent donner lieu à la discussion de documents, de notes d’information, de rapports, 
etc. Si des documents doivent être discutés, tout sera mis en œuvre pour les fournir à l’interprète 
jusqu’à 24 heures avant une réunion par vidéoconférence ou au plus tard à l’arrivée sur le lieu de la 
réunion, 30 minutes avant l’heure de début prévue. Dans le cas où les documents sont fournis, 
l’entrepreneur doit se familiariser avec leur contenu. Tous les documents doivent être retournés à 
Santé Canada à la fin des réunions auxquelles on assiste en personne, ou détruits lorsqu’ils sont 
fournis par voie électronique. Les documents, lorsqu’ils sont disponibles, seront fournis dans l’une ou 
l’autre des langues officielles du Canada. 

 
3. EXIGENCES 

 
3.1. Tâches, activités, produits livrables et/ou jalons 

 
Tâches 
Santé Canada exige les services d’un interprète simultané professionnel et de haute qualité, accrédité 
par le gouvernement fédéral, du français à l’anglais ou de l’anglais au français, si nécessaire. 
L’entrepreneur doit être en mesure d’interpréter et de transmettre avec précision le ton, le style et la 
terminologie utilisés par l’orateur. 
 
Produits livrables 
Avant une réunion et pendant la réunion, l’entrepreneur doit : 

• Examiner tous les documents fournis avant toutes les téléconférences et acquérir les 
connaissances/la terminologie nécessaires pour fournir des services d’interprétation simultanée. 
Dans certains cas, il faudra faire des recherches ou demander des éclaircissements à une 
personne-ressource de Santé Canada. 

• Fournir une interprétation simultanée claire et précise du français à l’anglais (ou de l’anglais au 
français, si nécessaire), en veillant à ce que le sens du message interprété soit conforme à celui du 
message original à tous égards, y compris la terminologie et le ton appropriés. 

• Maintenir une présentation fluide et régulière du matériel interprété qui s’adapte au rythme de la 
conversation. 

• Soyez ponctuel et organisé et arrivez sur le lieu de la réunion au moins 30 minutes avant le début de 
l’appel, car l’interprétation doit commencer au début de la réunion. 

• Être titulaire d’un certificat de séance de sécurité valide au niveau requis. 

• Veillez à ce que l’interprétation soit normalisée et à ce qu’une terminologie cohérente soit utilisée. 
 
3.2. Environnement technique, opérationnel et organisationnel 
Le contenu et les conversations de ces réunions par téléconférence peuvent être rapides, privés 
(renseignements inconnus du grand public) ou stressants. On s’attend à ce que le contractant soit en 
mesure de fournir les services dans ces circonstances, qui peuvent varier au cours des discussions. Le 
contractant doit respecter la confidentialité des réunions et accepter de ne pas partager les détails/ 
renseignements obtenus au cours de ces réunions avec quiconque en dehors de la réunion. Un accord 
de confidentialité ou de non-divulgation peut être demandé, le cas échéant. 
 
3.3. Méthode et source d’acceptation 
Les performances seront jugées sur les points suivants : 

• Déroulement harmonieux des vidéoconférences 
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• Absence de retards importants dus à la nécessité d’attendre que l’interprète « rattrape son 
retard ». 

• Exactitude des interprétations 

• Ton approprié aux discussions 

• Familiarité avec la terminologie et les sujets généraux de discussion 

• Ponctualité et disponibilité 
 
3.4. Procédures de contrôle de la gestion du projet  
Si un participant fait part de ses commentaires sur la qualité des services d’interprétation, le responsable 
du projet en informera le contractant, et ce dernier fera des ajustements raisonnables pour aborder et 
résoudre tout problème impliqué. Les commentaires peuvent porter, mais pas exclusivement, sur la 
qualité, le volume, l’opportunité, la vitesse et le ton des services d’interprétation, ainsi que sur la qualité 
de la voix et des conditions auditives. 
 
Des réunions pour discuter du retour d’information peuvent avoir lieu à la discrétion du responsable du 
projet. 
 
Pendant la téléconférence/vidéoconférence, le contractant peut obtenir un retour d’information immédiat 
et être en mesure de corriger le tir. 
 
4. RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
4.1. Obligations du Canada 

• Organiser et animer les réunions par vidéoconférence 

• Permettre l’accès au bâtiment avec une escorte 

• Fournir l’accès à une cabine spécifique pour les services d’interprétation 

• Fournir l’accès aux documents pertinents jusqu’à 24 heures avant la réunion prévue ou au 
plus tard à l’arrivée sur le lieu de la réunion 30 minutes avant la réunion prévue. 

• Fournir l’accès à un technicien sur place pour toute question concernant les problèmes 
techniques. 

• Fournir l’accès à des spécialistes de Santé Canada pour aider avec des mots ou des 
phrases spécialisés. 

• Fournir des renseignements sur les exigences sanitaires actuelles et les protocoles requis 
par la situation 

 
4.2. Obligations du contractant 

• Le contractant doit utiliser l’équipement interne destiné aux services d’interprétation, situé 
dans le bâtiment Brooke Claxton au Pré Tunney. 

• Les réunions par téléconférence/vidéoconférence peuvent être prévues pendant les 
périodes de travail normales, soit de 7 h à 19 h HNE du lundi au vendredi; toutefois, il est 
possible que des réunions aient lieu la fin de semaine pendant ces mêmes heures. 
L’entrepreneur doit être disponible pour fournir des services d’interprétation professionnels 
de haute qualité à Santé Canada pendant ces heures. 

• Le contractant doit s’assurer que tout le personnel déployé est correctement formé pour 
assumer ses responsabilités. En outre, le contractant est tenu de s’assurer que tout son 
personnel affecté possède l’habilitation de sécurité requise et qu’il opère à tout moment 
conformément à l’ensemble des lois, règlements, codes et politiques applicables. 

• Le contractant doit se conformer à tous les protocoles de santé et aux directives sanitaires 
applicables.  

• Le contractant est responsable de la bonne gestion de tout le matériel fourni pour les 
réunions et de son retour ou de sa destruction, le cas échéant. 

• Le contractant est responsable de la confidentialité de toutes les connaissances ou tous 
les renseignements acquis au cours des réunions. 
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4.3. Lieu de travail, site de travail et point de livraison 
L’entrepreneur doit se présenter au 70, promenade Colombine, Ottawa, ON K1A 0K9 pour fournir des 
services. Une cabine/studio d’interprétation est installée dans le bâtiment. 
 
4.4. Langue de travail 
L’entrepreneur doit être en mesure d’assurer la correspondance et la prestation de services avec Santé 
Canada dans l’une ou l’autre ou les deux langues officielles du Canada (anglais/français).  
 
4.5. Frais de voyage et de subsistance 
Il n’y a pas de frais de voyage et de subsistance associés à ce contrat. 
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ANNEXE « B »  

BASE DE PAIEMENT  
 
 
Période du contrat (de l’attribution du contrat au 31 mars 2028) 
 
Pendant la durée du contrat, pour les travaux exécutés conformément au contrat, l’entrepreneur sera 
payé comme indiqué ci-dessous. 
 
1re Année 
 

Période initiale du contrat jusqu’au 31 mars 2024  

Nom de la ressource Taux journalier de l’entreprise 

  

  

 
2e Année 
 

Le 1 avril 2024 au 31 mars 2025  

Nom de la ressource Taux journalier de l’entreprise 

  

  

 
3e Année 
 

Le 1 avril 2025 au 31 mars 22026  

Nom de la ressource Taux journalier de l’entreprise 

  

  

 
4e Année 

Le 1 avril 2026 au 31 mars 2027  

Nom de la ressource Taux journalier de l’entreprise 

  

  

 
5e Année 
 

Le 1 avril 2027 au 31 mars 2028  

Nom de la ressource Taux journalier de l’entreprise 
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Totale cumulatif (à des fins d’évaluation) 
 
 

Ressource 
 

Par Jour 
 

Niveau d’effort Totale 

1re Année 

Ressource #1 $ 48 Heures $ 

Ressource #2 $ 48 Heures $ 

2e Année 

Ressource #1 $ 48 Heures $ 

Ressource #2 $ 48 Heures $ 

3e Année 

Ressource #1 $ 48 Heures $ 

Ressource #2 $ 48 Heures $ 

4e Année 

Ressource #1 $ 48 Heures $ 

Ressource #2 $ 48 Heures $ 

5e Année 

Ressource #1 $ 48 Heures $ 

Ressource #2 $ 48 Heures $ 

Totale cumulatif =  480 Heures $ 
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ANNEXE « C »  

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVES)  
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